
CHAPITRE 148

Loi constituant en corporation le Cime-
tière de Saint-Joseph de Victoriaville

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que Monseigneur Origène
Grenier, prélat domestique, curé de

la paroisse Sainte-Victoire, Charles Deus
Jutras, marguillier en charge de ladite
paroisse, J. Napoléon Paradis et Wilfrid
Labbé, marguilliers du banc de ladite
paroisse, Antonio Parenteau, prêtre curé
de la paroisse Saint-Gabriel Lalemant,
François Allard, marguillier en charge,
Germain Lacourcière, et Alphonse Côté,
marguilliers du banc, Philippe Poulet,
prêtre et curé de la paroisse Sainte-Fa-
mille, Raoul Fortier, marguillier en charge,
Emile Hamel et Henri Dumas, marguil-
liers du banc, tous de Victoriaville, ont,
par leur pétition, représenté que les pa-
roisses catholiques romaines de Saint-
Gabriel Lalemant et de Sainte-Famille,
paroisses nouvellement constituées, n'ont
pas de cimetière à leur disposition, et que
le cimetière de la paroisse Sainte-Victoire
est pratiquement rempli;

Que les paroisses de Saint-Gabriel Lale-
mant et de Sainte-Famille sont situées
entièrement dans la ville de Victoriaville,
et que la paroisse de Sainte-Victoire com-
prend une partie de la ville de Victoriaville
et la municipalité de Sainte-Victoire;

Que toutes ces paroisses ont reconnu
l'opportunité et l'avantage, au point de
vue religieux, administratif et économique,
de constituer un seul cimetière pour elles;

Que Son Excellence Monseigneur Alber-
tus Martin, évêque du diocèse de Nicolet,
de qui relèvent lesdites paroisses, a donné
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son approbation à cette demande de
constitutipn en corporation et de création
de cimetière; et

Attendu qu'il est a propos et dans
l'intérêt public, de faire droit à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le curé et les marguilliers du banc
de l'œuvre et fabrique de chacune des
paroisses de Sainte-Victoire, de Saint-
Gabriel Lalemant et de Sainte-Famille,
et le curé et marguillier du banc de toute
paroisse qui, à l'avenir, pourrait être
érigée à même le territoire des paroisses
ci-dessus désignées, ou de toute autre
paroisse actuellement érigée, situées dans
la région de la ville de Victoriaville, et qui
acquerraient le droit à l'usage dudit
cimetière, après entente avec la corpora-
tion et suivant ses règlements, sont par
les présentes constituées en corporation
sous le nom de "Cimetière de Saint-
Joseph de Victoriaville".

2 . Les curés et marguilliers, tels que
mentionnés ci-dessus, des paroisses inté-
ressées, sont membres de la corporation
tant qu'ils demeurent en office.

3 . Le siège des affaires de la corpora-
tion sera au presbytère de la paroisse de
Sainte-Victoire ou au presbytère de toute
autre paroisse dont le curé et les marguil-
liers seront choisis pour administrer la
corporation, tel qu'établie ci-après.

4 . La corporation possède:
a) Tous les pouvoirs, droits et privilèges

en général, conférés aux corporations par
le Code civil ou par toute autre loi de la
province et spécialement le droit d'expro-
prier des terrains, si nécessaire, aux fins
d'ériger, construire ledit cimetière et cela
seulement dans un rayon de cinq milles
des limites de la ville de Victoriaville;

b) Le pouvoir d'acquérir, à quelque
titre que ce soit, celui de posséder, gérer
et administrer des biens mobiliers, ainsi
que tous immeubles dont la valeur n'excè-
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de pas cinq cent mille dollars, lesquels
immeubles pourront être situés à Victo-
riaville, ou dans la région de Victoriaville;

c) Le droit d'emprunter toute somme
de deniers, et à cette fin, donner des
sûretés légales sur ces biens, pour le paie-
ment de tel emprunt et de toute autre
dette, d'émettre, consentir, signer, en-
dosser, accepter ou négocier des billets à
ordre, lettres de change, bons ou obliga-
tions, ou tous autres effets de commerce,
ainsi que le droit d'y être partie à quelque
titre que ce soit;

d) Le droit de faire, avec tous syndics
ou administrateurs d'églises ou fabriques,
des conventions permettant à leur paroisse
de se servir dudit cimetière commun;

e) Le droit de vendre ou concéder des
droits d'entrée ou usage des terrains, lots
ou fosses réservées dans ledit cimetière
et, le cas échéant, d'en reprendre la pos-
session, conformément aux règlements;

f) Le droit de procéder ou faire procé-
der, suivant la loi, à l'exhumation des
corps inhumés dans le cimetière.

5 . Ledit cimetière est déclaré bien
non-imposable.

6 . La corporation doit payer sur ses
revenus toute dette, par elle contractée
pour le cimetière et peut, dans le cas où
ses revenus sont insuffisants, prélever au
moyen d'une cotisation spéciale, le mon-
tant à payer sur chaque paroisse inté-
ressée au cimetière, en proportion de sa
population catholique telle que constatée
par le dernier recensement fait par le curé
ou desservant, conformément aux règle-
ments. Le montant de toute telle coti-
sation doit être payé à la corporation par
les syndics, administrateurs ou fabriques
des paroisses intéressés, dans les quinze
jours de la demande écrite que leur en a
faite la corporation conformément aux
règlements. La corporation aura en outre
les recours légaux de tout créancier ordi-
naire pour se faire payer, par chaque
paroisse, la part de dette de cette paroisse.

7. Les affaires de la corporation seront
administrées par le curé et les marguilliers
du banc de l'œuvre et fabrique de la
paroisse Sainte-Victoire qui seront les
directeurs de la corporation.
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Les affaires de la corporation pourront
cependant être administrées par le curé
et les marguilliers du banc de l'œuvre et
fabrique de toute autre paroisse intéressée
dans la corporation, qui deviendront
directeurs de la corporation et cela sur
décision de l'assemblée générale des mem-
bres de la corporation avec approbation
de l'évêque du diocèse.

Dans tous les cas, il pourra être nommé
d'autres directeurs représentant les diffé-
rentes paroisses intéressées suivant ce
qu'il sera établi par les règlements.

8 . Le curé de la paroisse chargé d'ad-
ministrer les affaires de la corporation,
suivant ce qu'établi plus haut, sera le
président de la corporation et les autres
officiers, comme le vice-président et le
secrétaire-trésorier, seront élus par les
directeurs entr'eux. Le secrétaire-tréso-
rier pourra cependant ne pas être un des
membres ou directeurs de la corporation.

9. Cette élection se fera suivant les
règlements qui pourvoiront à la durée de
leur terme d'office, à leur remplacement
en cas de décès ou de démission.

1 0 . Les directeurs peuvent faire des
règlements concernant:

a) La nomination, les fonctions, devoirs
et attributions des directeurs, président,
vice-président, secrétaire-trésorier et tous
autres employés de la corporation, le mode
d'élection et la durée de leur fonctions;

b) La date, le lieu et le mode de convo-
cation des assemblées générales et spé-
ciales des membres, des assemblées des
directeurs, et le quorum nécessaire à cha-
que telle assemblée;

c) La préparation des plans, devis et
estimés des travaux à faire pour l'érection
du cimetière, son entretien, ses divisions
en terrains, lots, fosses privées ou com-
munes;

d) Le droit de diverses personnes qui
pourront être inhumées dans le cimetière
et à quelles conditions;

e) Le droit d'entrée ou usage desdits
terrains, lots ou fosses réservés, le prix à
en être établi, les conditions de paiement;
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les cas et conditions dans lesquels la cor-
poration pourra reprendre l'usage et la
possession des terrains ou fosses dont elle
a ainsi disposé, les conditions de l'érection
sur lesdits terrains ou lots ou dans toute
autre partie du cimetière, de chapelle
caveau, croix, monuments ou autres
constructions funéraires et des inscrip-
tions à y être faites et le droit de les
interdire, les droits de l'usager de ces
terrains ou lots et ceux de ses héritiers ou
légataires, les personnes considérées com-
me membres de la famille de l'usager
ayant droit à la sépulture dans ces ter-
rains, lots ou fosses et le mode de faire
connaître à la corporation toute trans-
mission par décès aux héritiers et léga-
taires de l'usager des terrains susdits;

f) La procédure à suivre pour décider
toute contestation quant au droit d'inhu-
mer une personne dans le cimetière ainsi
que le mode de pourvoir à son inhumation
en attendant que la difficulté soit réglée;

g) L'établissement de tarifs touchant
les charges relatives à l'usage du cimetière;

h) Les redditions de comptes à faire
par la corporation tous les ans, l'époque
de telle reddition de comptes, la remise
à la fabrique ou aux administrateurs ou
aux syndics de chaque paroisse intéressée
des états de comptes annuels;

i) Le recensement de la population
catholique à être fait tous les ans, dans
chaque paroisse intéressée au cimetière
et les informations relatives à ce recense-
ment qui doivent être communiquées tous
les ans à la corporation;

j) Le mode de recouvrement de toute
somme d'argent mise à la charge de
chaque paroisse intéressée au cimetière,
dans le cas où la corporation ne pourrait
payer ses dettes avec ses revenus, le délai
de paiement de la répartition ou impôt,
les états de comptes à fournir et les avis
à donner aux fabriques ou administrateurs
ou syndics;

k) Le sceau de la corporation et de
son usage.

1 1 . Les directeurs peuvent de temps
à autre révoquer, amender ou remettre en
vigueur tous règlements. Tous règle-
ments ou amendements n'entrent en
vigueur qu'après avoir été approuvés par
l'assemblée générale et par l'évêque du
diocèse.
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1 2 . Les directeurs peuvent aussi faire
des règlements pour la régie interne du
bureau, lesquels entreront en vigueur sans
autre autorisation, le jour de leur adop-
tion, à moins qu'une autre époque ne soit
fixée à cet effet.

1 3 . Une copie de tout règlement et de
toute résolution adoptés par la corpora-
tion et les directeurs, certifiée par quelque
officier de la corporation fera preuve
prima facie de son contenu devant les
tribunaux de cette province.

1 4 . La corporation ne peut aliéner
ses immeubles ni faire des dépenses extra-
ordinaires, excédant ses revenus, sans
l'autorisation de l'évêque du diocèse.

1 5 . La corporation, chaque fois qu'elle
en sera requise par le secrétaire de la
province, sera tenue de lui transmettre
un état de ses immeubles et une copie de
ses règlements.

1 6 . La corporation sera soumise aux
lois d'hygiène et aux réglementations du
ministre de la santé de la province.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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